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JLje  tableau  efFrayaut  qu’a  fait  le  comité  de  sûrete  gé- 
bérale  sur  la  conduite  de  beaucoup  de  ministres  des 
cultes  5 iiitolérans  et  perturbateurs , ne  permet  pas  de 
garder  le  silence  sur  aucune  vérité  et  sur  aucun  moyen 
utile  d’arrêter  les  progrès  de  ce  désordre.  Je  braverai 
les  cris  de  Fftliéisme  et  du  philosopbisme  , comme  je 
les  ai  bravés  lorsque  je  voulus  arrêter  le  mal  presque 
dans  sa  source  par  des  moyens  qui  contrastoicnt  avec 
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tant  d’atrocités  commises  depuis  j enfin  il  faut  prendre 
la  mesure  ferme  et  sage  qui  convient  aux  circonstances 
actuelles. 

Les  plus  éclairés  , les  plus  sages  fondateurs  des  em- 
pires , les  réformateurs  des  lois , les  usurpateurs  des 
trônes  j les  peuples  qui  ont  conquis  leur  liberté,  comme 
les  tyrans  qui  la  leur  ont  ravie,  ont  de  tous  les  temps 
usé  de  ménagemens  sagement  concertés  envers  les  re- 
ligions, même  les  plus  absurdes,  des  peuples.  Tous  s’en 
isont  servis , et  de  leurs  ministres,  pour  seconder  leurs 
efforts  et  atteindre  leur  but.  Ce  moyen  est  l’un  des 
grands  mobiles,  puisqu’il  entraîne  la  conviction  et  at- 
tache les  coeurs.  Tout  gouvernement  cpii  contrasteroit 
avec  les  moeurs  d’un  peuple,  ne  pourroit  durer;  et  la 
religion,  chez  tous  les  peuples,  est  une  partie  princi- 
pale des  moeurs,  c’est-à-dire^  de  cette  collection  de  vé- 
rités ou  d’erreurs,  de  seiitimens  , de  préjugés  , des  goûts, 
des  habitudes  de  chaque  peuple , qui  constituent  toutes 
ses  jouissances.  Dans  tous  les  gouvernemens,  elle  est  bien 
utile  une  religion  qui  fait  un  devoir  aux  citoyens  delà 
justice,  de  l’humanité,  de  l’obéissance  aux  lois,  et  de 
toutes  les  vertus  sociales  ; qui  en  encourage  la  pratique 
par  les  plus  grandes  récompenses;  qui  oppose  un  frein 
au  crime  , meme  secret , par  des  punitions  au-dessus  de 
toute  rigueur  humaine  ; qui  est  la  consolation  des  in- 
digens,  des  malheureux;  qui  tient  lieu  d’équilibre  à 
toutes  les  privations  , et  de  niveau  à toute  inégalité  ; 
qui  diminue  le  nombre  des  tribunaux  et  des  échaiauds; 
qui  , protégée  par  les  gouvernemens  libres , fanatise  les 
peuples  pour  la  liberté  et  pour  sa  défense.  L’on  ne 
triomphe  pas  des  coeurs  par  la  force.  L’iioiiime  le  plus 
ignorant,  comme  le  plus  grand  philosophe,  se  fanatise 
pour  l’erreur  comme  pour  la  vérité,  pour  le  prestige 
comme  pour  la  réalité.  Le  fanatisme  est  encore'  l’uii 
des  grands  effets  fie  la  compression. 

Tel  est  le  caractère  des  hommes:  c’est  sur-tout  celui 
des  Français , dont  plus  de  vingt  millions  ne  seront  ja- 
mais alliées  ni  philosophes,  et  chez  lesquels  les  minis- 
tres des  cultes,  vraiment  républicains  et  hommes  de 
bien,  conUibiieroiit  toujours  autant  à propager,  à for- 
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tlfier,  à mamteiiir  les  principes  de  la  vraie  liberté , que 
bien  d’autres  instiliitions  iiatioîiates.  ^ . 

Ce  sont  ces  vingt  millions  de  Français  qm  , jamais 
énervés  par  la  corruption,  soutiendront  Fempire  de^ia 
liberté  (voyez  la  Suisse,  etc.);  car  un  empire  de  pm- 
losophes  ne  seroit  pas  de  longue  duree,  die  etod 
donc  grande  la  folie  de  ces  coimiiissan  es  , cie  ces  pré- 
tendus propagateurs  de  la  liberté  , qui  dévastment  tous 
les  cultes  et  bravoieiit  ainsi  les  mœurs  des  Français^ 
Ils  servirent  , sans  le  vouloir,  j’aime  à le  croire  , les 
projets  de  tous  les  tyrans.  Cette  manie  dévastatrice  etoit 
portée  à un  tel  degré  d’absurdité,  que  pour  arrêter,  di- 
soient-ils,  les  effets  d’une  insurrection  occasionnée  dans 
un  département  du  midi  par  un  pretre  réfractai re , ces 
commissaires  firent  déporter  tous  les  ministres  des  cultes 
'républicains,  ordonnèrent  de  raser  des  églises , d abolir 
tous  les  cultes  cliréiiens , et  de  mettre  en  détention  les 
individus  qui  reiidroient  hommage  en  forme  collective 
à Fétre  suprême  ; et  dis  se  disoient  les  sectateurs  ae  la 
Stîpe  politique  et  du  culte  dominant  de  la  laison. 

L’énorme  majorité  de  la  Coiivendoii  n’approuva  ja-. 
mais  ces  atrocités.  "La  liberté  des  cultes,  consacrée  dans 
la.  constitution  de  179'^?  dans  la  loi  du  i4  fiimaire  et 
aidres  subséquentes,  en  est  une  preuve  evicieiite.  ^ 
Depuis  plus  de  deux  années,  personne  n’ose  parler 
de  religions  ni  de  leurs  ministres  , et  la  majorité^  ciù 
peuple  ne  sépare  jamais  Fuii  de  1 autre.  ( Je  eonvieiis 
qu’il  est  quelquefois  impolitique  de  donner  une  pu ouci té 
tribnnaire  à des  choses  que  Fôn  croit  meme  radsoiinables 
à cet  egard  ) ; mais  eniin  faut-il  laisser  combler  la  me- 
sure du  ma!  ? Depuis  plus  de  deux  ans , pei  sonne  n ose 
proooser  de  moyens  d’en  arrêter  les  progrès  , et  de 
toiu'nor  l’un  et  l’autre  au  profit  de  la  ciiose  publique. 
Eh  bien  ! vous  servez  les  malveillans  à leur  goût.  Les 
prêtres  patriotes  sont  comprimés,  et  des  prêtres  roya- 
listes, turbuiens  , reprennent  leur  empire.  Tous  les  mi- 
nistres des  cultes,  soit  pa.r  leur  caractère  naturel,  celui 
de  leur , éducation , de  leur  état,  et  par  l avantage  de 
Fiiifluence  que  leur  donnent  leurs  fonctions  , sont  eii 
gmiide  partie  pétris  d’orgueil  et  d’ambition  ; ils  reciicr- 
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client  rindépendance , ils  désirent  Tin  surveillance  du 
gOLiverneiiient  j mais  c’est  pour  soumeüre  le  peuple  et 
le  gouvernement  à leur  volonté,  à leur  empire  : c’est 
ce  qui  les  rendoit  inhabiles  à bien  des  emplois  sous 
l’ancien  régime.  L’assemblée  constituante  leva  l’empê- 
che ment  j le  besoin  lui  en  lit  un  devoir,  et  les  prêtres 
patriotes  Font  fortement  secondée  dans  ses  travaux 
( mais  rappelez-vous  quelle  surveillance,  quelle  censure 
sévère  les  anciens  parleinens  exerçoient  sur  tous  les 
écrits  du  pape  , des  évêques , des  prêtres , et  sur  leurs 
discours  }. 

Mais  si  à Favenir  Fou  ne  posoit  encore  de  bornes  à 
cette  latitude,  bientôt  vckis  verriez  les  deux  cliambres 
du  corps  législatif  occupées  en  entier  par  des  con- 
seillers clercs.  C’est  ainsi  qiFen  disant  qiFil  ne  falîoit  pas 
signaler  les  vrais  ennemis  de  la  patrie  et  de  Fordre  ; 
quhl  falloit  regarder,  disoit  un  orateur,  leur  petit  nombre 
comme  une  bête  fauee  dans  une  iniiuense  forêt,  et  les 
mépriser,  certains  d’entre  eux  avoient  été  placés  dans 
les  premiers  emplois  militaires , et  ont  déposté  des 
hommes  de  bien  qui  ont  défendii  la  cause  de  îa  liberté 
depuis  1789. 

Il  seroit  sans  doute  à desirer  qu’un  gouvernement 
put  dans  tous  les  temps  tirer  un  vt;ile  épais  sur  les 
opinions  religieuses  5 mais  leurs  abus  et  leur  inüiieîK'.e 
sur  les  moeurs  ont  toujours  rendu  sa  surveii lance  indispen- 
sable; que  dîs-je  , dans  un  état  de  crise  telle  que  celle 
où  nous  nous  trouvons , où  Fopinifni  fait  en  quelque 
sorte  la  force  d’un  gouvernement  nouveau , tous  les 
fondateurs,  je  le  répète,  s’en  sont  même  servis  avec 
avantage.  Les  malveilians  de  Finiérieur,  les  tyrans 
même  du  dehors  , ont  suivi  constamment  cette  tactique 
depuis  1789.  C’est  autant,  peut-éb  e , par,  la  force  de 
Fopinioïi  publique,  que  par  celle  des  armes,  qu’ils  espè- 
rent anéantir  ^.a  Convendon  et  la  République.  Ce  n’est 
que  depuis  l’atroce  système  de  Oiarîmétte  et  d’Hébei  t , et 
par  la  proscri]dion  des  miristres  des  cultes,  républicains , 
que  vos  moyens  de  résistance  à cet  égard  pnt  diminué 
dans  l’intépieur.  En  bonne  guerre,  sur- tout  d’opinion, 
ii  faut  opposer  des  armes  et  cle^  forces  au  moins  ana- 


logo.es  et  égales.  Opposez  donc  des  prêtres  à des  prê- 
tres , et  donnez  im  égal  avantage , au  moins  , à ceux 
qui  combattent  pour  la  République.  Des  luttes  coinme 
des  prestiges  qu  iis  emploieront^  peui-étre,  pour  se;  rir 
leur  cupidité  ou  leur  amlntion , naît*  a la  lassitude  du 
peuple  , la  vérité  , la  raison  et  la  paix.  Fai'es  dispa- 
roître  cctJe  tache  de  proscriptiou  qui  diminue  le-  forces 
des  prêtres  patriotes  ; le  projet  de  décret  de  Génissieu 
ne  reniplit  pas  ce  but. 

Il  suppose  ; ce  qui  nYrst  pas  ) les  cœurs  et  les  esprits 
des  citoyens  dans  une  telle  assiette  naturelle  , dans  une 
telle  disj)osidoii  de  calme,  qui  ii  exige  pas  de  les  rame- 
ner par  de  pjrompts  moyens  à ratnour  de  Tordre  et 
de  la  paix.  Ce  projet  n'est  qu'un  préservatif  insuffisant , 
même  pour  Idiveiiir. 

I/ignorance  , le  sopliisme  ^ la  malveillance  , le  fana- 
tisme opt  attaclié  au  serinent  porté  par  la  constitiition 
monardiiqite  une  empreinte  de  proscription,  il  faut 
donc  lever  tous  les  doutes,,dter  , prévenir  tous  les 
prétextes.  Quand  il  s’agit  d’opinions  sur  tout  , les  me- 
sures qui  paroisseiit  puériles  sont  souvent  les.  j)]ns  effi- 
caces , parce  qu’elles  sent  à portée  de  la  majorité  peu 
inslruitc  du  peuple. , L’on  ne  transige  pas  avec  le  ciâme, 
dira-t-oii  : mais  aussi  la  saine  politique  ne  fait- elle  pa 
quelquefois  transiger  avec  l'erreur  et  avec  les  bî^jgaods? 

Prii'  la  cüiisiîlLaioii  ré]}ubiicaine  , celle  de  1791  fut 
anéantie  , et  le  serment  prêté  à la  constitution  monar- 
chique est  censé  i’élre.  Mais  la  qjartie  peu  instruite  du 
peuple,  qui  ne  connoit  et  ne  juge  que  par  l’expression 
formelle  delà  loi,  et  auquel  les  conti’e-rcvolutiomiairesy 
rnéiiie  de  bons  citoyens  égarés  un  instant,  ent  inspiré  tant 
d’iiorreur  pour  ce  sciment  et  pour  les  prêtres  ser- 
menlés , exige  des  rétractations  expresses.  Ces  rétrac- 
tations sont  presepae  toutes  conçues  en  termes  contre- 
révolulionnaires.  L’œi  arguë,  avec  fondement,  des  lois 
et  des  arrêtés  relatifs  des  comités  , pour  l’impunité  des 
rétractatiuns.  L’indigence,  l’oppression  porte  chaque  jour 
des  prêtres  patiictes  à ces  rétractations  souvent  pu- 
bliques , ce  qui  forme  une  espèce  de  violation  aux 
décrets.  PrQ"&.nez  donc  ces  abus  3 n’iiabituez  pas  le 
Fj'ojet  de  décret^  peu'  Terrai,  A 3 


peuple  an  mépris  de  la  moins  utile  de  tos  lois;  mettes 
iui  même  niA^eaii  , aux  yeux  du  peuple,  tous  les  mi- 
nist-e-^  des  cultes.  Dès-iors  Je  prêtre  patriote  et  probe, 
dégagé  de  toute  proscription  , aura  tout  Fayaiitage.  ]_ic5 
])rêti  es  inîrigans  et  contre  - réroiuiionnaii  es  , s’il  en 
!e  , seront  vaincus  ; et  vous  centuplez  vos  forces 
<lans  rintéiieur  sans  augmenter  vos  dé])cnses.  Ce  sera 
une  diver.dcn  accablante  pour  ia  coalition  , et  accélé- 
1 cra  la  paix.  Le  peuple  fera  le  triage  des  hommes 
evoraux.  Les  piètres  réfractaires , dont  la  cupidité  et 
dambiîion  n'eut  pas  été  la  cause  de  leur  refus  du  ser- 
!ît  , se  i éjoiiii’ont  de  celte  mesure.,  parce  qu'elle 
^onliibuera  au  bonbeur  de  tous  les  Français.  Ycîre 
(.iv'c  et  doit  devenir  une  loi  de  paciiication  et  de  police 
iciigi'iise. 

Te  sais  que  de  prétendus  politiques  révointioimaires 
:i  dit  qu’il  ne  faut  pas  parler  des  ministres  des  cult-^s 
une  loi  ; je  leur  réponds  : Y en  a-t-ii  ? sont  ils 
nombreux  ? Lorsqu’il  y a un  boninie  de  bien  , un  as- 
.sii'sin  dans  un  canton  , une  bête  utile  ou  miisible  dans- 
!.ne  forêt , les  magistrats  du  peuple  ne  doivent-ils  pas 
les  dgnaler  par  tous  les  traits  qui  les  cai  actérisent  ? 

En  déclai  ant  le  serment  anmillé-(  ce  qui  a été  pra- 
tiqué pour  do  qaareils  actes  par  les  précédentes  aséem- 
biées  ) , et  n’en  décrétant  plus  , ni  d’acte  équivalent 
pour  l’avenir  , la  Convt-mlion  dit  au  peuple  : Je  fais 
tout  ce  qui  est  possible  de  faire  pour  cécler,  meme  à 
vos  p;  éjng^'S  , à vos  jouissances  .....  En  exigeant  des 
ministres  des  cultes  ia  déclaration  simple  nue  je  vous 
propose  , vous  mettez  en  prise  les  prêtres  vraiment 
c:ont  e-révoliîtionnaires  avec  le  peuple,  qui  leur  dira  : 
n’ex  ge  r>Eis  de  serment  ; l’on  ne  parle  pas  meme 
de  lois  canoni-jues  ni  civiles  dans  la  déclaration  que 
l'oii  vous  oblige  de  faire  ; Fou  exige  seulement  qoe 
vous  r>'(‘ounoissiez  la  République  , qui  est  compatible 
avec  toute  sorte  de  religion  ( vo}'ez  la  Suisse  , Y eiiise , 
G nés  , etc.  ).  Si  vous  ne  voulez  pas  faire  cefte  décla- 
ration ( beaucoup  cF entre  eux  ne  veulent  pas  faire  celle 
déjà  ordonnée  ) , vous  n’ayez  plus  d’autre  motif  ni 
prétexte  que  le  rétablissement  de  la  royauté  poiîr  se- 


7 

«onder  votre  cupidité  et  votre  ambition;  clés-îors  le 
masque  tombe  , les  citoyens  se  réunissent  , forcent  les 
pretres  à devenir  patriotes  ou  à aller  se  faire  natura- 
liser aii-dela  des  frontières. 

Le  projét  de  Genissieu  laisse  sub5;ister  tous  ces  obta- 
des,  tous  ces  prétextes,  en  un  mot,  ne  trancb  ‘ pas 
le  nœud  gordien  ; il  exige  une  promesse  de  soumission 
et  d obéissance  aux  lois  de  la  République.  Or,  en 
théologie  , promesse  veut  dire  serment , qm  , ainsi  que 
la  soumission  , etc.  , forme  un  lien  de  consciencie  ux.  Eh  ? 
voilà  le  champ  des  memes  subtilités  et  des  errern  s ou- 
i^^eme  prétexte  de  refus  à raison  du  contraste 
quiis  diront  exister  entre  certames  lois  Immaines  et  di- 
vines. Ce  projot  ne  remplit  donc  pas  le  vœu  de  la  Con- 
vention. Quel  danger  y a-l-ü  d ailieurs  , puisque  les  prêtres 
ne  sont  pas  exceptés,  comme  cifcyens  , de  I obéissance 
aux  xois  , puisque  l’évangile  des  chrétiens  leur  en  fait 
un  aevoir. 

îàe  pnjs  , le  projet  de  Genissieu  n’assure  pas  sufR- 
samment  I execution  de  la  loi.  Le  point  d’honneur  fraii- 
çais  aoit  être  conservé  dans  tonte  sa  force.  L’horreur 
pouî  iGs  dénonciativuis  de  délits  prives,  pour  la  calomnie ^ 
en  idîsoit  justem^^nt  une  partie  piincipale  , sur- tout 
omque  1 amfdtîon  ou  la  vengeance  en  étoient  le  mobile; 
mais  la  dénonciation  des  attentats  contre  la  nation  a 
toujours  lait  partie  des  devoirs  les  plus  lïonorables  des 
rrançais.  Dans  ce  moment,  par  suite  de  la  réaction  pro- 
uaite  par  1 oppression , l’on  a assassiné  ou  prosa  it  dans 
opimon  beaucoup  de  dénonciateui  s vrais  (d  faux  , hu~ 
mams  et  sanguinaires  , jeté  du  fiaume  dans  toutes  les 
P aies,  et  calme  tous  les  partis  Mais  il  paroit  que  l’en- 
couîagement  attaciie  à la  denoiicialicii  des  vrais  attentats^ 
ccniti  e la  nation,^et  de  tous  les  p’adiibateurs  de  l'ordre 
et  de  L.  jiaix  , n est  pas  sufRsante.  Î1  me  paroit  que  , 
oani  I espece  dont  s’agit,  une  inviiation  , une  injoncdoii 
n atteindront  pas  le  but  proposé.  L'^s  citoyens  peu  for- 
tunés , aiguillonnés  par  une  indemnité  au-delà  de  loo 
livres  déjà  lixée  , s'occuperont  seuls , il  laut  en  con- 
venir, de  la  recherche  que  les  corps  constitués  juge- 
ront necessaire , etl  a crainte  de  cette  reclierche  mettra 


à ]a  raison  ou  éloignera  les  prêtres  qui  Tondront  , main- 
tenir le  peuple  dcuis  cet  état  de  convulsion  , dont  les 
voleurs  et  les  anarcliisles  , les  bonunes  de  sang  tirent 
autant  de  paî  ti  que  les  contre-révolutionnaires. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

La  Conveiidon  nationale  , considérant  que  les  actes 
d^oppressioo  contre  la  libejté  des  cuites  ont  été  comjnis 
contre  son  voeu  textueiieiiient  expiiiné  par  la  consti- 
liiiioîi  de  1790  , par  sa  loi  du  frimaire  et  aiities 
subséquentes  ^ qui!  a été  néaniuoios  reconnu  impor- 
tant , dans  tous  les  güiiveinemeris  stables  , d’arrêter  et 
prévenir  les  abus  de  cette  liberté  qui  peuvent  troubler 
l'ordj  e et  la  tranquillité  , et  ébranler  tes  fondeiiiens  de 
la  R.épiibiique  et  de  tout  ordre  social  , décrète  : 


Sont  déclarés  annullés  tous  les  sermens  prêtés  par  les 
citoyens,  en  qualité  de  miriisfres  des  cultes  , en  exécu- 
tion de  la  loi  du  26  novembre  1791  et  autres  subsé- 
c{  ueiites. 

IL 


Tout  ministre  des  cultes  , avant  d’exercer  aucune 
fonction , soit  en  yiublic , soit  eu  particulier  , sera  tenu 
de  déclarer  à la  municipalité  dans  rarrondisement  de 
laquelle  il  entend  exercer  ses  fonctions,  qu’il  recoimoit 
le  peuple  français , souverain  ,et  son  gouvernement  répu- 
blicain. 

I I L 


Tout  ministre  de  culte , sous  quelque  dénomination, 
quelque  partie  qu’il  en  exerce,  et  de  quelque  secte  qu'il 
soit,  qui  contreviendra  à l’article  ci- dessus,  sera  pour- 
suivi à la  diligence  de  , etc.  , et  condamné  à la  dépor- 
tation. 

I V. 

Deux  extraits  légaux  , et  d’un  caractère  très-lisible  , 


(le  ïa  déclaration  énoncée  en  Farticle  ÎI  ^ resteront  afïï-^ 
ches  aux  lieux  ies  plus  apparens  et  les  plus  cà  portée  d’en 
acuner  la  lecture  dans  Finlérieur  cîes  temples.  L.es 
nmiisîres  des  cuites  qui  y exerceroient  quelque  acte 
sans  ce  préalable  rempli  , seront  condamnés  à trois  moi^ 
cie  détention. 

V. 

ÎI  est  enjoint  aux  ministres  des  cultes  d’user  de  tout 
leur  pouvoir  pour  exhorter  le  peuple  à i’ameur  de  la 
patrie  , a rattachement , à la  défense  de  la  République, 
a oDejssance  à ses  lois , et  au  respect  envers  les  auto- 
rues  (>oii3tituées. 

V I. 


eûtes  ordonnances,  mandemens  et  autres  actes  ver- 
aux  ou  par  écrit,  émanes  des  mini^-tres  supérieurs  des 
cü  es,  ne  pourront  etre  annoncés  ni  coniruuniqués  d’au- 
cune manière  au  peuple,  sans  en  avoir  adressé  conie 
c(.n  oin»e  a la  municipalité  , qui  pourra  s’opposer  à son 
execu  loo  et  a sa  piiolicité,  et  jusqu’à  la  décision  du  dire<’- 
oire  du  deparlement , auquel , dans  tous  ies  cas  l copie 
sera  envoyée  dans  trois  jours , et  qui  sera  tenu  ci  y 
statuer  dans  le  même  délai  , et  d’informer  du  tout\ 
dans  nmtame,  le  directoire  exécutif,  par  son  aaent  ; les 
con.revenans  aux  disposiiions  du  présent  aiticie  seront 
conüamîies,^savoiT3  les  ministres  des  cultes  , au  bannis - 
ferment,  qm  ne  pourra  être  moindre  de  trois  ans.  et 
, ^ omciers  publics  seront  destitués  , condamnés  à mille 
xvies  amende,  et  de  plus  à une  année  de  déten- 
îion  en  cas  üe  récidivé. 


V I I. 

Lorsqu’il  interviendra  des  troubles  à raisèu  des 
opinions  refagieuses  et  de  l’exercice  des  cultes:  Icrso-ie 
1 espxjt  pabiio  , contraire  au  régime  républicain',  se  fera 
su.br  q:,us  un  cciiitün  les  minières  des  cuifes  qui  y 


lO 


’ils 


fk 


exercent  leurs  fonctions  , qui  ne  prouveront  pas  qu 
fs-it  tout  ce  ^Lii  a été  en  leur  pouvoir  pour  Fem- 
pêcher  et  le  prévenir  par  leurs  exliortations , seront 
arretés , et  condamnés  aux  peines  portées  par  Tarticle 

V I I L 

II  est  enjoint  à tous  les  citoyens  d’instruire  les  corps 
consiitués  et  les  tribunaux  des  contraventions  à la  pré- 
sente loi , lesqueJs  seront  tenns  de  surveiller  les  minis- 
tres des  cultes , sur-tout  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , de  recueillir  toutes  preuves  , et  d’informer , 
meme  d’oliice  y des  contraventions  qui  leur  parviendront 
par  le  bruit  public,  sous  peine  de  destitution  et  de  la 
peine  de  forfaiture. 

IX. 

Tous  citoyens  qui  seront  convaincTis  d’avoir  négligé 
volontciirement  d’instruire  les  officiers  de  police  et  autres 
tribunaux  ou  corps  adminislratifs , des  contraventions  à 
la  présente  loi , et  de  n’avoir  pas  fait  tout  ce  qui  étoit 
en  leur  pouvoir  pour  en  empêcher  les  effets  , seront 
condamnés  aux  frais  et  dommages  occasionnés  à raison 
du  trouble  , et  par  la  force  armée  et  autres  moyens 
employés  pour  rétablir  l'ordre,  à répartir  entre  eux  à 
concuj  ï ence  de  leurs  impositions , sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  et  comjilices  , qui  seront  en  outre 
poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois  ; et  dans  le 
cas  d’insuffisance  des  moyens  de  paiement  de  la  part 
citoyens , les  sommes  à cet  égard  qui  seront  avancées 
par  le  receveur  du  district , seront  remboursées  par  les 
communes,  d’après  la  répaititioii  fuite  sur  les  imposi- 
tions , sauf  les  articles  de  ceux  qui  seimnt  iugés  . par  le 
directoire  du  département,  avoir  fait  tout  ce  qui  a été 
en  leur  pouvoir  pour  opposer. 


Iffieera  pairé  la  somme  do  120c  liTxes  , par  le  rcr™ 
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ceveur  national , à celui  ou  ceux  qui  dénonceront  et 
procureront,  à l’avenir , l’arrestation  dun  mmistre  du 
Lite  contre  lequel  il  y aura,  à l’avenir,  un  mandat 
d’arrêt , ou  qui  sera  condamné  à une  peine  aüiictiye  ou 
inianiante , st  qui  s’y  sera  sousU’ait. 
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